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ÉTATS-UNIS 
La peine de mort dans l'État des Jeux olympiques : une pratique raciste, arbitraire et inique 
Index AI :  AMR 51/61/96 
 
Embargo : 23 juillet 1996, 14 H 00 GMT 
Déclaration adressée par Pierre Sané, secrétaire général d'Amnesty International, à la conférence de 
presse. 
Paschal Center, Atlanta, Géorgie, le 23 juillet 1996 
À l'heure où le monde entier a les yeux fixés sur Atlanta, où devrait régner l'esprit de justice et 
d'égalité qui est au cœur de l'idéal olympique, nous souhaitons que les regards se tournent aussi 
vers les victimes de l'inégalité et de l'injustice dans l'État de Géorgie. 
Dans ce bâtiment historique, le Paschal Center, qui s'élève avenue Martin Luther King, nous rendons 
hommage à ce grand homme et à son inébranlable attachement aux droits fondamentaux et aux 
droits civils. Mais nous constatons avec regret que dans cet État qui accueille les Jeux olympiques 
de 1996, son rêve n'est pas devenu une réalité. 
À moins de soixante kilomètres du stade olympique, plus de 100 condamnés attendent leur exécution 
dans le "couloir de la mort". Beaucoup d'entre eux sont victimes de l'usage raciste, arbitraire et 
inique de la peine de mort en Géorgie. 
Raciste, parce qu'un Noir est bien plus susceptible qu'un Blanc d'être condamné à la peine capitale. 
Arbitraire, parce que l'année où le poste de procureur de district est remis en jeu est aussi l'année 
des électrocutions, favorables à la réélection. 
Inique, enfin, parce que si l'on est pauvre, on peut se voir attribuer par l'État un avocat qui ne 
s'intéresse ni à l'issue du procès ni au sort de son client. 
En présentant sa candidature aux Jeux, le Comité olympique d'Atlanta arguait que la ville avait été le 
berceau du mouvement de défense des droits de l'homme, allant jusqu'à affirmer qu'elle était à 
présent la capitale mondiale des droits de l'homme. 
Mais la réalité est fort différente : la Géorgie a  encore beaucoup de chemin à parcourir pour faire 
oublier son sombre passé de bastion de la résistance aux droits civils et aux droits de l'homme. 
Il existe dans cet État une longue tradition de violence raciste à l'égard des minorités ethniques, qui 
prend de nos jours la forme de la peine capitale. 
Pour certains des occupants du "couloir de la mort", ces droits de l'homme dont se glorifient les 
autorités d'Atlanta ne sont qu'une formule creuse. 
Ces hommes sont exécutés parce qu'ils sont noirs, et qu'ils ont tué un Blanc. Et aux yeux des 
autorités judiciaires de Géorgie, la vie d'un Blanc a manifestement plus de valeur que celle d'un Noir : 
dans cet État, aucun Blanc n'a jamais été exécuté pour le meurtre d'un Noir. 
Ces hommes sont exécutés parce que leur avocat n'a pas étudié sérieusement leur dossier, ni 
effectué de démarches auprès du jury, comme ce fut le cas de John Young. 
Un Noir déféré devant un tribunal géorgien risque fort d'avoir pour avocat un adversaire acharné de 
l'intégration, persuadé que les Noirs ont une moralité douteuse et désignant son client par le mot 
« nègre ». Ce fut le cas, en 1973, de Wilburn Dobbs ; à l'heure actuelle, il attend toujours dans 
l'antichambre de la mort. 
En Géorgie, un avocat de la défense peut même tenir le discours suivant : « les Noirs sont 
responsables de la plupart des viols et des meurtres, mais les tribunaux font preuve d'indulgence à 
leur égard ». L'homme qui a tenu ces propos, défenseur d'Eddie Lee Ross, a exercé pendant 
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cinquante ans la fonction de « sorcier impérial » au sein du Ku Klux Klan. 
Monstrueux ? Impossible ? Non, puisque Amnesty International possède les preuves de ces 
allégations. 
Et certains prétendent encore que les condamnations à la peine capitale sont prononcées à la suite 
d'un « procès équitable » ! 
Amnesty International ne se contente pas de dénoncer le maintien de la peine de mort en Géorgie. 
Elle engage tous les États du pays à abolir ce châtiment. Si l'Organisation a tenu à intervenir en 
Géorgie, c'est parce que cet État s'arroge le titre de défenseur des droits de l'homme. 
Depuis que les exécutions ont repris aux États-Unis en 1977, la Géorgie a fait mourir 20 hommes sur 
la chaise électrique, chiffre qui la place au cinquième rang des Etats américains. 
La Géorgie ne sera pas isolée aux Jeux olympiques : en se glorifiant ainsi d'envoyer des hommes à la 
mort, elle se range aux côtés d'autres défenseurs de la justice et de l'égalité tels que la Chine, l'Iran et 
le Nigéria, pays où les exécutions sont monnaie courante. 
Toutefois, ces États seront en minorité aux Jeux olympiques. La majorité des pays ont cessé d'avoir 
recours à la peine de mort. Ils ont compris qu'une société en paix avec elle-même n'a nul besoin de ce 
châtiment. 
 L'Afrique du Sud a ainsi prononcé l'inconstitutionnalité de la peine capitale, parce qu'elle 
représente une atteinte au droit à la vie. Des pays comme le Brésil, le Sri Lanka et le Sénégal, où la 
criminalité est élevée, ont reconnu le fait, attesté au fil des ans, que la sentence capitale n'a pas d'effet 
dissuasif particulier. 
Amnesty International présente au maire d'Atlanta des lettres écrites par dix de ses confrères, qui 
ont eux aussi accueilli dans leur ville les Jeux olympiques. Dans ces lettres, ils expriment leur 
conviction que la peine de mort est incompatible avec l'idéal olympique. 
Nous apportons également une pétition, signée par près d'un demi-million de personnes, dans 15 
pays. Les signataires sont persuadés que la peine de mort n'a pas sa place dans une société 
moderne qui respecte les droits de l'homme. 
Amnesty International exprime sa sympathie à l'égard des victimes de violences criminelles et de leur 
famille et reconnaît qu'une société est en droit de se protéger contre ceux qui mettent ses membres en 
danger. 
Mais les prisonniers qui doivent être exécutés ont été mis à l'écart ; ils ne représentent plus une 
menace pour la population, d'autant que la Géorgie peut prononcer des condamnations à perpétuité, 
sans possibilité de libération conditionnelle. 
Dans ce cas, la peine de mort n'est plus qu'un meurtre institutionnalisé, destiné à assouvir une soif 
de vengeance. 
Les autorités géorgiennes invoquent continuellement la volonté des citoyens pour justifier la peine 
de mort. C'est ce même argument qui était avancé pour perpétuer l'esclavage et le lynchage en 
Géorgie. 
Alors que la Géorgie célèbre l'esprit olympique, elle est prête à procéder à l'exécution d'un détenu 
qui ne menace plus la société, en lui envoyant une décharge de plus de 2 000 volts à travers le corps. 
Elle n'hésitera pas à réserver ce sort à quelqu'un qui a commis un crime à l'âge de dix-sept ans. Elle 
est capable de faire exécuter une personne souffrant de maladie mentale. Et peu lui importe que le 
condamné n'ait pas bénéficié d'un procès équitable, en raison de la couleur de sa peau. 
En Géorgie, les Afro-Américains ne sont pas les égaux des Blancs devant la loi. 
Dans les faits, les Afro-Américains se voient couramment refuser la possibilité de faire partie d'un 
jury : parmi les 12 condamnés noirs exécutés en Géorgie depuis 1983, la moitié ont été jugés par un 
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jury composé uniquement de Blancs, alors que 27 p. 100 des Géorgiens sont noirs. Par ailleurs, le 
procureur de district demande fréquemment aux familles des victimes blanches s'il convient de 
réclamer la peine de mort, mais bien souvent, quand la victime d'un meurtre est noire, la famille n'est 
même pas informée de la date du procès de la personne inculpée. 
Loin de s'élever contre l'injustice dont sont  victimes les citoyens appartenant à une minorité 
ethnique, le gouvernement fédéral semble prêt à la laisser se perpétuer. En effet, sous la présidence 
de George Bush comme sous celle de Bill Clinton, des enquêtes officielles ont conclu à un usage 
raciste de la peine de mort, mais rien n'a été fait pour y remédier. 
Dans les années soixante, le gouverne-ment fédéral intervenait pour que femmes et hommes noirs 
puissent voter et fréquenter les universités des États. Aujourd'hui, il n'est pas prêt à intervenir pour 
assurer le traitement équitable des Afro-Américains devant la loi lorsqu'ils sont menacés de mort. 
À l'heure des dernières olympiades du siècle, nous appelons de nos vœux un nouveau millénaire où 
la Justice garantirait de manière équitable les droits fondamentaux de tous les citoyens, quelles que 
soient leur appartenance ethnique ou leurs convictions. Un nouveau millénaire où les États-Unis 
d'Amérique ne mettraient pas à mort leurs citoyens. 
Pour reprendre les termes de Martin Luther King : « Puissions-nous nous dresser avec une 
détermination accrue et agir en ces jours de puissance, ces jours de défi, pour faire de l'Amérique ce 
qu'elle devrait être. Nous avons la possibilité de créer une nation meilleure. » l 


